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1. L’engagement de la Présidence

Chers tous, 

Depuis sa création, APRIL s’attache à prendre en compte la diversité du monde qui l’entoure pour 
être en capacité de se développer durablement, en travaillant notamment à rendre l’assurance plus 
accessible et plus facile à tous. Cette mission sociétale ne vit qu’à travers nos interactions avec 
l’ensemble de nos parties prenantes. 
C’est tout l’objet de ce Code de conduite des affaires que de réaffirmer nos engagements vis-à-vis 
de nos parties prenantes, qu’il s’agisse de nos actionnaires, nos clients courtiers, entreprises et 
particuliers, nos partenaires grands comptes, nos fournisseurs et, bien évidemment et finalement 
avant tout, nos collaborateurs. Ces engagements revêtent d’ailleurs une importance particulière sur 
un marché de l’assurance toujours plus règlementé. 
Tout en répondant aux exigences de la Loi Sapin II, notre Code de conduite constitue le cadre 
d'action commun à toutes les sociétés du groupe APRIL ; il guide nos décisions et nos activités au 
quotidien, et contribue à nourrir les relations de confiance que nous entretenons depuis toujours 
avec nos différentes audiences. 
Avoir un comportement éthique et responsable, agir en conformité avec les règles législatives, 
réglementaires et professionnelles les lois et règlements est une priorité pour chacun et de chacune 
d’entre nous. Mais, au-delà de l’application de l’ensemble de ces normes qui régissent nos activités, 
le Code de conduite traduit notre volonté de faire plus pour servir au mieux nos clients et l’ensemble 
de nos parties prenantes. 
Il est essentiel que chacun, collaborateurs, partenaires, clients, connaisse notre détermination à 
respecter ces valeurs, auxquelles nous sommes engagés. C’est la condition d’une confiance 
durable de nos partenaires et profitable pour l’ensemble du groupe. 

 Bien à vous, 

Eric MAUMY, Président d'APRIL 
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2. La loi Sapin II

Le groupe APRIL - dont le siège social est en France avec un effectif supérieur à 500 salariés 
et qui totalise un chiffre d'affaires consolidé de plus de 100 millions € - est assujetti à des 
obligations en matière de lutte contre la corruption, ainsi que ses filiales. 

La loi SAPIN II du 9 décembre 2016 a pour objectif de renforcer la législation française en 
termes de transparence, de lutte contre la corruption et de modernisation de la vie 
économique. 

La loi est articulée autour de huit piliers fondamentaux englobés dans le guide 
anticorruption constituant ainsi le cadre de référence du groupe APRIL. 

 

Code de conduite 

Dispositif d’alerte 
Cartographie des risques 

Contrôles comptables 

Dispositif de formation 

Sanctions disciplinaires 

Contrôle et évaluation interne 

Evaluation des tiers 
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3. Le code de conduite en vigueur
APRIL a adopté et déployé le Code de conduite Middlenext qui est repris ci-dessous : 
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4. Le dispositif anti-corruption APRIL
Le dispositif de lutte anticorruption APRIL s’articule autour des 8 piliers de la loi Sapin II : 

Adoption d’un code de conduite 
• Matérialise l’engagement de l’instance dirigeante,
• Intégré au règlement intérieur et applicable à l’ensemble des collaborateurs.

Mise en place d’un dispositif d’alerte interne 
• Dispositif permettant aux collaborateurs de remonter une situation ou un

comportement potentiellement contraire au code de conduite.
Site sécurisé : https://april.integrityline.com/frontpage

Déploiement d’une cartographie des risques de corruption 
• Identification, évaluation et hiérarchisation des risques au niveau du groupe,
• Cartographie spécifique réalisée sur la base d’un questionnaire déployé auprès de

chaque filiale et à réévaluer chaque année.

Création d’un processus d’évaluation des tiers 
• Collecte des informations sur les tiers afin d’apprécier les risques de corruption,
• Décision d’entrer en relation avec un tiers, de poursuivre la relation existante ou d’y

mettre fin et adaptation des niveaux de vigilance en conséquence.

Réalisation de contrôles comptables 
• Procédures permettant de garantir la régularité, la sincérité et la fidélité des

opérations comptables et financières et de s’assurer que des faits de corruption ne
soient pas masqués.

Diffusion d’une formation adaptée 
• Formation des collaborateurs exposés afin qu’ils prennent connaissance des règles

à respecter et des bonnes pratiques à suivre.

Existence de sanctions disciplinaires 
• Les collaborateurs s’exposent à des sanctions en cas de non-respect des règles

d’anti-corruption, conformément au Règlement Intérieur.

Création d’un dispositif de contrôle et d’évaluation spécifique 
• Evaluation de l’efficacité des mesures de prévention et de détection de corruption

mises en œuvre,
• Dispositif opérationnel, adapté au risque de corruption et actualisé.
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5. Les bons réflexes 
 
Le Groupe a rédigé et diffusé les politiques suivantes : 
 

 Cadeaux et invitations ; 
 Gestion des conflits d’intérêts ; 
 Dons, sponsoring, mécénat, lobbying, paiement de facilitation ; 
 Achats. 

 
Elles reprennent l’ensemble des directives relatives à ces sujets. Chaque collaborateur s’engage 
à en prendre connaissance et à respecter les règles. 
 

Les cadeaux ou invitations 
 
Avant d’accepter ou d’offrir un cadeau ou une invitation, les collaborateurs doivent faire preuve 
de vigilance pour que cela ne puisse pas être interprété comme un acte de corruption.  
 
Il faut s’assurer que : 

• Leur valeur estimée soit raisonnable : 150€ par an et par interlocuteur en France, 
• Le cadeau/ invitation soit envoyé à l’adresse professionnelle et non pas personnelle, 
• Le cadeau/ invitation soit envoyé en dehors de toute période de négociation contractuelle, 
• Une trace du cadeau/invitation soit conservée. 

 

Les dons 
  

Les dons sont des dépenses sensibles car elles sont en marge de notre cœur de métier. Un don 
pourrait être qualifié d’acte de corruption dans le cas où la personne recevant le don aurait un 
pouvoir d’influence sur des décisions favorisant le groupe. 
 
Ainsi, avant de faire un don, il faut s’assurer que : 

• Le processus de validation par la Direction Générale soit respecté, 
• Des vérifications préalables concernant l’organisme bénéficiaire aient été réalisées, 
• Une trace du don soit conservée. 

 

Le sponsoring 
Lors des actions de sponsoring, l’entreprise bénéficie de la possibilité d’afficher ses logos et 
marques au sein des personnes ou organismes sponsorisés et/ou dans le cadre de leurs activités. 
Cela peut concerner aussi bien des organisations à but non lucratif que des entités commerciales 
ou des personnes physiques.  
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Les actions de sponsoring ne doivent jamais servir à avantager indûment, influencer abusivement 
ou donner l’apparence d’influencer abusivement quelque décisionnaire que ce soit. 
Avant la réalisation d’une action de sponsoring, il faut s’assurer que : 

• Le processus de validation par la Direction de la Marque et de la Communication Groupe
et, lorsque mentionné au sein de la politique, par la Direction Juridique Métiers et
Conformité, soit respecté,

• Le projet soit « raisonnable » au regard de la taille et des enjeux de la société contractant
le sponsoring,

• Une trace du sponsoring soit conservée.

Le mécénat 
Les dépenses de mécénat sont considérées comme des dépenses sensibles. En effet, s’il 
s’avérait que l’entreprise a cherché à obtenir un avantage quelconque en échange de l’action de 
mécénat, ceci pourrait être qualifié d’acte de corruption. 

Au sein du Groupe APRIL, les actions de mécénat sont exclusivement encadrées par et réalisées 
via la Fondation APRIL ou la RSE, sous le contrôle de la Direction Juridique Métiers et Conformité 
et jamais en nom propre par les entités opérationnelles 

Les paiements de facilitation 
Les paiements de facilitation sont interdits SAUF en cas de mise en danger avéré pour le 
collaborateur ou la société. 

Toute demande de paiement de facilitation provenant d’une autorité administrative doit être 
immédiatement signalée à son responsable hiérarchique et au référent éthique via la ligne 
d’alerte. 

Le lobbying 
Les activités directes de lobbying sont interdites au sein du Groupe APRIL. Le cas échéant elles 
interviennent uniquement par l’intermédiaire de syndicats ou d’associations professionnelles. 

Les conflits d’intérêts 
Les situations de conflits d’intérêts sont des situations dans lesquelles le collaborateur est amené 
à arbitrer entre des intérêts divergents. Ce conflit est tel qu’il pourrait compromettre l’objectivité 
du collaborateur dans l’exercice de ses missions.  

Tout collaborateur peut être concerné par la problématique de conflit d’intérêts, quelle que soit 
sa fonction au sein du Groupe.  

Il est de la responsabilité de chaque collaborateur de signaler une situation de conflit d’intérêts 
au Référent Ethique du Groupe, à l’adresse suivante : djmc@april.com. 
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La prévention et l’identification des situations de conflits d’intérêts vont de pair avec la mise en 
place d’un dispositif de sensibilisation et d’information à l’attention de l’ensemble des 
collaborateurs et des dirigeants de la filiale. 

La gestion des relations avec les fournisseurs 
La politique Achats reprend les règles essentielles permettant d’assurer une gestion saine des 
relations avec les fournisseurs. Ces mécanismes sont déployés au sein de chaque filiale et les 
dispositifs de contrôle permettent de vérifier leur bonne mise en œuvre : 

Dispositifs de séparation des tâches,  

Schémas de délégations de dépenses, 

Dispositif de comparaison de fournisseurs voire, si la prestation est identifiée comme 
stratégique, déclenchement d’un appel d’offre, 

Suivi spécifique des fournisseurs identifiés comme stratégiques. 

En parallèle, le processus d’évaluation des tiers permettra aux entités du Groupe de se prémunir 
de risques de corruption lors de l’entrée en relation avec un nouveau fournisseur. 

Des clauses types relatives à la corruption ont été rédigées par la Direction Juridique Métiers et 
Conformité et sont à utiliser dans le cadre de la contractualisation avec un fournisseur, 
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6. Focus – Le dispositif d’alerte
Le Groupe a mis en place un dispositif d’alerte interne destiné à permettre le recueil de 
signalements émanant d’employés et relatifs à l’existence de conduites ou de situations 
contraires au Code de conduite d’APRIL. 

Il est accessible à l'ensemble des collaborateurs du groupe, indépendamment de leur niveau 
hiérarchique, de leur ancienneté, de la société à laquelle ils sont rattachés ou encore de leur 
localisation géographique.  

Sous réserve de leur bonne foi, ils peuvent signaler les faits suivants : 

Un crime ou un délit,  

Une menace ou un préjudice grave pour l’intérêt général ; 

Une violation ou une tentative de dissimulation d’une violation d’un engagement 
international régulièrement ratifié ou approuvé par la France ; 

Une violation ou une tentative de dissimulation d’une violation d’un acte unilatéral d’une 
organisation internationale pris sur le fondement d’un tel engagement ; 

Une violation ou une tentative de dissimulation d’une violation de la loi ou d’un 
règlement ; 

De possibles conduites ou situations contraires au Code de bonne conduite anti-
corruption. 

Pour émettre une alerte, chacun pourra contacter directement le Référent Ethique Groupe ou l’un 
des membres du Comité Ethique ou se connecter de manière confidentielle sur le site 
https://april.integrityline.com/frontpage 

L’anonymat des collaborateurs qui émettent ou font l’objet d’un signalement est garanti par le 
Comité Ethique et ses membres, lesquels seront les seuls à connaître l'identité des émetteurs et 
des personnes signalées. 

Le dispositif et le processus associé sont détaillés dans le « Guide du dispositif d'alerte 
professionnelle » mis à la disposition de chaque collaborateur du Groupe sur Pulse, rubrique « A 
propos d’APRIL », « Ethique & Conformité ». 
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En synthèse 
En cas de doute face à une situation rencontrée, les collaborateurs doivent consulter leur 
hiérarchie ou le Référent Ethique Groupe.  

La rubrique « A propos d’APRIL », « Ethique & Conformité » sur Pulse regroupe également toute 
la documentation utile en la matière (les politiques, le guide d’alerte et les différents documents 
associés). 

Pour alerter sur une situation ou un comportement contraire au Code de conduite, les 
collaborateurs peuvent utiliser le site https://april.integrityline.com/frontpage. 

Contacts 

Le Référent Ethique Groupe :  djmc@april.com 
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